
100 JOURS D’EMBRASEMENT,
SANS JOUR D’APAISEMENT

Le 27 avril, le président Macron annonçait 100 jours d’apaisement. Ces 100 jours se terminent ce 
14 juillet.

En 100 jours, qu’avons-nous eu comme apaisement ? 

Une réforme des retraites injuste et injustifiée, passée aux forceps, malgré son impopularité.
La mort de Nahel, 17 ans, à la suite d’un refus d’obtempérer, abattu par un policier à bout portant. 
Deux semaines auparavant, c’était Alhoussein qui trouvait la mort dans les mêmes circonstances.

Ce drame du 27 juin à Nanterre a engendré un embrasement général de la jeunesse dans plusieurs 
villes de France.

L’effet d’annonce des soi-disant 100 jours d’apaisement, les phrases chocs sans actions derrière, 
les numéros verts, les colloques en tout genre et autres subterfuges inutiles ne suffisent pas !

Les jeunes de ce pays veulent des garanties pour envisager un avenir serein ! 

Faut-il rappeler qu’en France, près de 9 millions de personnes vivent sous le seuil de pauvreté 
(c’est-à-dire en dessous de 1 128€ par mois), fixé par convention à 60 % du niveau de vie médian 
(source INSEE, année 2020).

Le Collectif Jeunes de la Fédération CGT des Organismes Sociaux revendique depuis plusieurs 
années des moyens financiers et humains à la hauteur des besoins dans tout le champ de notre 
protection sociale.  

Nous dénonçons également depuis trop longtemps les Conventions d’Objectifs et de Gestions 
fixées et verrouillées par l’État... Pour la FNPOS CGT, c’est l’existence même de ces COG qui pose 
problème, car rappelons-le : « chacun cotise selon ses moyens et reçoit selon ses besoins ».   

Ces COG inversent la logique de besoins pour générer uniquement des coupes budgétaires et 
déposséder la Protection Sociale de ses moyens pour la faire mourir à petit feu. Ce ne sont pas les 
miettes données sur la dernière COG qui permettront de répondre aux besoins de la société. 
Il s’agit simplement d’un aveu de faiblesse et d’un pseudo dialogue social.

Nous voulons des augmentations significatives des budgets à la hauteur des besoins exprimés 
par les usagers. 

Nous exigeons une augmentation significative du nombre d’embauches pour offrir un véritable 
service public de qualité.

Nous revendiquons des salaires décents dans nos métiers qui sont essentiels au bien-être de la 
population. Nous voulons vivre dignement de notre travail !

CES 100 JOURS D’APAISEMENT SE SONT TRADUITS PAR 100 JOURS D’EMBRASEMENT…

MAIS JUSQU’ICI TOUT VA BIEN… !
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